
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n° DRIEAT-SCDD-2025-126 du 1er août 2025
portant obligation de réaliser une évaluation environnementale
en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée
de l’examen au cas par cas ;

VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre na-
tional du Mérite ;

VU l’arrêté n° IDF-2022-07-19-00005 du 19 juillet 2022 portant délégation de signature à Madame Em-
manuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et
des transports d'Île-de-France en matière administrative  ;

VU la décision n° IDF-2025-07-03-00009 du 03 juillet 2025 portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’en-
vironnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;

VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° F01125P0109 relative au projet de construction de voies fer-
roviaires, situé à sur la commune de Montereau-Fault-Yonne et Marolles-sur-Seine dans le département
de Seine-et-Marne, reçue complète le 24 juin 2025;

VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 09 juillet 2025 ;
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Considérant que le projet consiste, après défrichement, à construire une voie de service ferrée de 1 400
mètres de long pour une longueur cumulée de voies de 3 150 m, comprenant les voies de remisages ; 
Considérant que le projet prévoit un défrichement de plus de 0,5 hectare et la construction de voies
de services de plus de 1 000 m et qu’il relève donc des rubriques 47.a et 5.a des projets soumis à exa-
men au cas par cas du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ;
Considérant que le projet relève de procédures au titre des rubrique 3.2.2.0 et 3.3.1.0 relatives aux ins-
tallations dans le lit majeur d’un cours d’eau, ainsi qu’à l’imperméabilisation et aux remblais en zone hu-
mide (articles L. 214-1 à L. 214-3, et R. 214-1 du code de l’environnement) ;
Considérant que le projet s’implante en partie sur des zones humides, qu’il prévoit un plan de compen-
sation, mais sans justification de la capacité des mesures de compensation prévues à recréer effective-
ment des zones humides ;
Considérant que le projet s’implantera au sein de la ZNIEFF de la « Vallée de la Seine entre Montereau
et Melz-sur-Seine » et qu’il est susceptible d’impacter des espèces protégées ou leurs habitats et qu’il
est susceptible de présenter un enjeu pour les habitats naturels, la faune et la flore, et notamment pour
d’éventuelles espèces protégées et/ou patrimoniales ;
Considérant que le projet intercepte un corridor de la sous-trame bleue à préserver et se situe dans une
aire classée comme réservoir de biodiversité selon le schéma régional de cohérence écologique adopté
le 21 octobre 2023 ;
Considérant que le projet s’implante le long de la Seine, à proximité de la réserve naturelle régionale de
la colline St-Martin et des Rougeaux et qu’il est susceptible de porter atteinte au patrimoine architectu-
ral, culturel et paysager, en particulier le paysage arboré des bords de Seine ;
Considérant que les travaux sont susceptibles d’engendrer des nuisances telles que bruits, poussières,
pollutions accidentelles et obstacles aux circulations, et que ces impacts se doivent d’être estimé ;
Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet est sus-
ceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé,

DÉCIDE

Article 1     :   Le projet de construction de voies ferroviaires, situé à sur la commune de Montereau-Fault-
Yonne et Marolles-sur-Seine dans le département de Seine-et-Marne nécessite la réalisation d’une éva-
luation environnementale, devant se conformer aux dispositions des articles L.122-1, R.122-1 et R.122-5 à
R.122-8 du code de l’environnement.

Les objectifs spécifiques poursuivis par la réalisation de l’évaluation environnementale du projet sont
explicités dans la motivation de la présente décision. Ces derniers s’expriment sans préjudice de l’obli -
gation pour le maître d’ouvrage de respecter le contenu de l’étude d’impact, tel que prévu par l’article
R.122-5 du code de l’environnement.

Ils concernent notamment :

– l’évaluation des impacts sur les milieux naturels, et en particulier l’analyse des modalités de
compensation des impacts sur les zones humides, dans un contexte de diminution de ces sur-
faces en Île-de-France,

– l’analyse des effets du projet sur le paysage,

– la gestion des impacts liés aux travaux,
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Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de la préfecture de région et de la direction régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France. Elle devra également figurer dans les dos-
siers soumis à enquête publique ou mis à disposition du public conformément à l’article L.122-1-1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
La directrice-adjointe en charge de l’eau et du développement

durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut  également faire l’objet  d’un recours
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision.

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la
Mer et de la Pêche, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la décision, n’a pas pour effet de
suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif
compétent.
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